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M ES  SIEURS, 


M.  Pastoret  a fait  l’h* dorique  des  faits  relatifs  â 
la  difcuffion  qui  vous  occupe;  il  a diftingué  ce  qiîe 
c’étoit  que  noblefle  iir  médiate  & médiate , fupé- 
riorité  territoriale  , & domaine  fuprême  : je  ne  dois 
pas  répéter  ce  qu’il  a dit.  D’après  ce  que  vous 
avez  entendu,  d’ailleurs,  de  la  part  de  MM.  Koch 


( I ) Cette  Opinion  , improvifée  à la  tribune,  'cft  extraite  du 
Logogra.îfie, 

Diplomatie  y ti^*  27.  A 


lUENEWBERJlï 

UBRAHY 


I 


Sc  Maiîhe , ce  feroit , je  penfe  , fe  dônner  un  vaîn  ton 
d’érudition  diplomatique  , ôc  abufer  des  momens  de 
rAflemblée  que  de  remonter  à la  dicuffion  des  traités 
fur  lefquels  font  fondés  les  droits  de  la  nation  françoife, 
& qui  ont  fervi  de  prétexte  aux  réclamations  ou- 
trées, des  princes. polTeffionnés  , ôc  à l’injuftj  conclufum 
dè  la  Diète  de  Ratisbonne  , fcellé  par  FaccefTion  me- 
naçante de  Léopold.  Je  fuppofe  bien  démontré  pour 
chacun  de  vous,  Meffieurs,  ce  que  M.  Koch  a par- 
feitement  établi  dans  fon  rapport,  i°.  que  la  fou- 
veraiheté  abfolue  de  la  France  fur  l’Alface  êc  fur  la 
Lorraine  efl;  fondée  fur  les  traités , ôc  qu’elle  a été 
formellement  reconnue  par  le  Corps  Germanique; 
2®.  que  les  droits  réfervés  par  les  traités  à des  princes 
de  l’Empire  n’ont  pu  limiter  l’exercice  de  la  fouve- 
raineté  françaife  ;3°.  que  la  garantie  ftipulée  par  les 
traités  de  Weftphalie  n’autorifoit  l’Empereur,  l’Empire, 
ni  aucune  autre  puiffance  de  l’Europe,  à intervenir 
dans  ce  différend. 

Je  me  borne  donc  à combattre  le  projet  du  co- 
mité diplomatique  ; je  l’attaque  comme  n’étant 
qu’une  conféquence  infuffifante  des  principes  pofés 
dans  le  rapport,  avoués  par  la  vérité  , ôc  fondés 
fur  la  juftice  ; comme  une  démarche  infignifiante  ,qui 
ne  tend  qu.’à  perpétuer  i’incertitude  où  vous  êtes , ôc 
qu’à  lailTer  fubfifter  le  germe  d’une  guerre  qu’pn 
fenrible  vouloir  éviter  dans  le  moment  aéluel.  Je  l’at- 
taque,-enfin  , comme  renfermant  une  difpofitiôn 
implicite  qui  laifTe  prévoir  un  genre  de  négociation 
contraire  à la/Conftitution  françaife  , & par  cela 
.même  indigne  de  vous. 

En  examinant  de  près  le  projet  du  comité  diplo- 
matique ,.  j’y  apperçois  deux  difpofitions  générales; 
d’abord,  une  déclaration  qui  porte  que  les  lois  rela- 
t^ives  à l’abolition  des  dioits  féodaux  & feîgneuriaux 
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s'exéclUéront  dans  toute  Téteudue  de  PEmpire  fran- 
çais , & que  le  Roi  fera  invité  à renouveler  les  offres 
des  indemnités.  J’apperçois  en  fécond  lieu  une  diH 
pofition  implicite  qui  doit  fixer  votre  attention;  elle 
eft  conçue  en  ces  termes  : 

« Il  fera  pourvu  à ces  indemnités  par  tous  les 
» moyens  compatibles  avec  les  principes  de  la 
» juftice  ôc  de  la  Conftitution.  » 

Je  vais  difcuter  féparément  ces*  deux  difpofîtions 
générales.  La  première  me  paroît  ne  renfermer  rien 
que  de  très-infuffifant  Ôc  d’inutile  ; je  dirois  même  , 
en  quelque  forte,  de  dérifoire.  Le  projet  de  décret 
à cet  égard  me  paroît  infuffifant,  en  ce  qu’il  n’offre 
aucune  mefure  décifive , propre  à terminer  les 'dif- 
férends qui  n’ont  déjà  été  que  trop  long  t temps 
prolongés.  Il  eft  inutile  , parce  qu’il  ne  fait  que 
répéter  exaélement  ce  qui  a déjà  été  dit  par  les 
décrets,  de  l’Affeaiblée  nationale  - conftituante  , té- 
moins les  decrets  des 28  avril,  28  oécobre  & 12  juin 

J7pi.  . 

- Il  renferme  quelque  chofe  de  dérifoire  , en  ce  qu’il 
ne  fait  que  renouveler  aux  princes  pofTeftionnés  des 
offres  qu’ils  ont  rejetées  avec  une  efpèce  de  mépris. 
Je  ne  fuis  point  non  plus  de  l’avis  de  M.  Paftoret.  Je 
penfe  que  vous  devez  aflrgner  un  terme  au-delà  duquel 
les  princes  réclamans  ne  feront  plus  admis  à répéter 
des  indemnités  qui  leur  ont  été  offertes.  Ici,  MelTieurs, 
je  dois  réfuter  les  raifons  qui  ont  porté  le  rapporteur 
de  votre  comité  diplomatique  à s’oppofer  à cette 
mefure. 

Il  vous  a dit  d’abord  quelle,  annonceroit  aux  princes  & 
états  de  l'Empire , qu  on  veut  les  traiter  fans  aucun  /7zé- 
nagement  ; ÔC  il  vous  a fait  fentir  que  cette  démarche 
pourroit  augmenter  le  nombre  de  vos  ennemis.  Il  eft 
ctonnant  que  le  rapporteur  du  comité  diplomatique 
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âît  tMiiVé  cèttè  démarche  trop  peu  ménagée  , pnif- 
qu’il  y conduit  lui- même  par  fon  rapport  ; Sc  qu’en 
luivant  fes  propres  principes  , je  vais  vous  démontrer, 
Meffieurs , jufqu’à  l’évidence , que  vous  feriez  forcésr 
d’aller  plus  loin , Sc  d’adopter  des  mefures  beaucoup 
plus  décifives>  Et  en  effet , envers  qui  M.  Koch  croit-il 
que  nous  manquerions  de  ménagement  ? Eft-ee  envers 
les  états  de  l’Empire  , comme  il  l’a  dit  à la  fin  de  fon 
rapport?  Mais  a-t-il  oublié  qu’il  nous  avoit  dit,  pag^ 
22  , que  le  Corps  germanique  ^en  promettant  pro- 
tection aux  princes  réclamans  j avoit  fait  une  démarché 
qui  ne  pouvait  fe  concilier  avec  les  principes  du  droit 
des  gens  & les  jujies  égards  dus  à une  grande  nation- 
Quels  égards,quels  ménagemens  devra  donc  la  France 
à ce  même  Corps  germanique  , qui  , de  l’aveu  du 
rapporteur  de  votre  comité  , a violé  envers  la  France 
les  principes  dudroît  des  gens? 

- Seroit-ce  envers  l’Empereur  que  nous  manquerions 
de  ménagemens  ? Je  fais  qu’on  a mis  quelques  foins  à 
dilTimuler  les  torts  de  ce  prince.  On  vous  a parlé 
des  paroles  pacifiques  que  fes  envoyés  ont  conftam- 
ment  portées  à la  D ète  de  RatisTDonne  ; mais  tout 
le  monde  connott  la  politique  des  cours  , Sc  ici  je  ne 
puis  que  me  rappeler  la  conduite  d’un  général  de 
l’antiquité,  qui,  ayant  juré  une  trêve  pendant  trente 
jours,  ravageoit  pendant  la  nuit  le  pays  ennemi.  On  à 
mis  en  doute  fi  l’Empereur  étoit  libre  de  fanêlionner 
les  décrets  dé  la  D’ète  , ou  s’il  ne  i’étoit  pas.  On  a 
prétendu  qne  les  publiciffes  allemands  étoient  eux- 
mêmes  dans  le  doute  à cet  égard.  Mais  j’obferve  que 
dans  aucune  des  lois  fondamentales  qui  régifiênt  le 
•Corps  germanique  , cette  liberté  n’efi  conteftie  à 
l’Empereur  J’obferYe  , enfin  , qu’on  ne  peut  point 
dire  qu’en  fandirrunant  ce  décret , qu’en  ordonnant 
V armement  ^ il  naît  fait  que  remplir  une  fonâion  du 
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pouvoir  exécutif  ^ & nn  dei^oir  punmemt  îndifpejt’m 
Jdlbe  ; & le  rapporteur  du  comité  diplomatique  , lui- 
même,  efl;  convenu,  page  24, que  les  capitulations 
impériales  ajîreignant  feulement  VEmpereur  â donner 
promptement  fa  dècïfion  fur  les  ai>ls  de  VEmpire  : d’ou 
il  rélulte  que  puifqu’il  n’eft  aftreint  qu’à  donner 
décifion  , il  efc  manifeftement  libre  de  fanéiionnei! 
ou  de  ne  pas  fandionner.  Or , l’Empereur,  en  fandion- 
nant  le  décret  de  la  Diète , a donc  fait  un  ade  pu- 
rement libre  & fpontané.  Or,  quel  égard  doit  encore 
- avoir  la  France  envers  un  prince  qui  a fandjonné 
librement  un  conclujum  par  lequel  la  France  ell  inju- 
rieufement  menacée. 

Seroit-  ce  envers  les  princes  réclamans  eux-mêmes 
que  nous  manquerions  de  ménagemens  ? Mais  M.  le 
rapporteur  du  comité  diplomatique  nç  nous  a-t-il  pas 
dit  encore  dans  fon  rapport,  page  l'^yquen  vertu 
-des  capitulations  impériales  il  néetoit  permis  à aucun 
prince  ou  état  de  l'empire  de  recourir  à une  protedioii 
étrangère  j meme  pour  - ce  qui  concerne  le  traité  de 
W^efphalie  ? Ne  nous  a-t-il  pas  dit , dans  la  note  qui 
eft  au  bas  de  la  m.ême  page , que  cefl  en  contra- 
{^ention  manifejle  â ^article  27  de  la  capitulation  de 
l'Empereur  Léopol  II  y que  V èledeur  de  Trêves  a ré- 
clamé récemment  la  garantie  de  la  Ruffie  & de  la  ^uêde 
contre  la  France  , & qu’il  n’a  pas  même  hélité  d’en 
faire  la  déclaration,  formelle  à la  Diète  ? Quels 
égards  la  France  doit-elle  à des  princes  qui,  pour  le 
plaifir  de  lui  fufeiter  des  ennemis , violent  même  les 
lois  de  l’Empire  germanique  ? Quels  égards  la  Frlince 
doit-elle  à de  tels  princes  ? J’excepte  le  duc  de  Wirtem- 
berg  , le  prince  de  Lœwenflein  , le  prince  dè  Salm  & 
tous  ceux  qui  font  entrés  en  négociation  avec  nous; 
^ fobferve  que  le  décret  de  déchéance  à un  terme, 
.^oriné  5 ne  peut  rti  alBiger  , ni  in^lifpofer  ceux  - ci^ 
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puifqiie  cette  mefure  ne  faifafnt  que  prefcrire  un  terme 
auquel  la  négociation-  devra  être  commencée  , ne 
peut  point  porter  fur  ceux  qui  font  déjà  entrés  en 
négociation.  Ceux-là  méritent  en  même-temps  notre 
amitié  5 notre  eftime  , &'céferoit  pour  ceux-là  que  je 
demanderois  des ménagemens  : mais  pour  les  autres, 
que  leur  doit  on  ? Que  doit  la  France  à des  princes 
qui,  au  lieu  d’entrer  dans  les  comportions  amiables 
qu’elle  leur  offre  , les  rejettent  avec  dédain , n’y  ré- 
pondent qu’en  demandant  avec  hauteur  que  les 
chofes  foient  remifes  dans  un  état  où  elles  ne  doivent 
plus  être,  Si  qu’en  invoquant,  en  cas  de  refus,  la 
protection  armée  de  l’Empire  contre  la  France.  . . . 
Des  ménagemens  ! Sc  qui  en  devoit  plus  à la  France 
que  les  princes  allemands  ? L’éleCteur  Palatin  ôc  celui 
de  Trêves  , par  exemple , n’ont-iis  pas  le  plus  grand 
intérêt  à prévenir  toute  rupture  ? 

Le  premier  a-t-il  oublié  que  l’Empire,  qui  fut  té- 
moin de  fes  malheurs , l’a  bien  mal  dédommagé  des 
pertes  qu’il  effuya  par  l’incendie  Sc  les  ravages  dont 
Turenne  fouilla  la  gloire  ? Le  fécond  ne  penfe-t-il  pas 
que  fi  on  nous  force  malgré  nous  à la  guerre  j fes 
états,  comme  ceux  de  fon  voifin  , en  feront  évidem- 
ment le  théâtre  ? Les  princes  allemands  ne  fe  fouvien- 
nent-ils  plus  que  c’eft  la  France  qui  réprima  dans  le 
temps  l’ambitieufe  maifon  d’Autriche  ; que  c’efl:  la 
France  qui  les  foutint  contre  les  tentatives  de  cette 
maifon  jaloufe  de  dominer,  Sc  dont  les  projets  d’a- 
grandiffement  ne  périront  qu’avec  elle?  Les  électeurs, 
fur- tout,  ne  penfent-iis  pas  que  cette  maifon  ne  leur 
pardonne  pas  d’être  devenus  fucceffivement , de  fim- 
ples  officiers  de  l’Empereur,  officiers  de  l’Empire , fou- 
verains  , Sc  enfin  feuls  difpenfateurs  du  trône  impérial? 
Ainfi,ces  princes,  auffi  ingrats  qu’abufés, pêchent  en 
mcme-temps,  Sc  contre  la  reconnoiffance  , Sc  contre 
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leur  intérêt  propre,  linfi,  en  cherchant  à affoiblir  la 
puiflance  qui  fut  leur  proteélrice , ils  empruntent  le 
fecoiirs  de  celle  qui,  à l’inftant  même  où  elle  les  pro- 
tège , fe  demande , peut-être  tout  bas,  fî  un  jour  elle 
ne  pourra  pas  les  fubjuger.  Voilà  pourtant  les  princes 
vis-à-vis  desquels  on  vous  reproche  de  n’être  pas  aflez 
ménagés , tandis  qu’ils  n’ont  eu  les  premiers  aucune 
efpèce  de  ménagement  pour  cette  nation  généreufe 
<Sc  bonne,  qui  fut  leur  amie  & leur  foutien.  Et,  que 
pouvoit  faire  la  France  envers  eux  qu’elle  n’ait 
déjà  fait?  Elle  ne  pouvoit  à*“la-fois  établir  fa  confti- 
tution  ôc  laifler  fubfifter  leurs  droits  féodaux.  Mais  ne 
leur  a-t-elle  pas  offert  des  indemnités  pour  ces  droits 
fupprimés  ? ne  leur  a-t-elle  pas  offert  d’acheter  leurs 
pofTefTions  en  France  ? ne  leur  a-t-elle  pas  offert  de 
faire  entrer,  dans  le  prix  de  l’évaluation  ,les  droits  fei- 
gneuriaux  & féodaux  qui  exifloient  à l’époque  où 
i’Alface  & la  Lorraine  furent  réunies  à la  France  ? ne 
leur  a-t-elle  pas  offert  d’y  faire  entrer  la  non-jouif- 
fance  des  droits  fupprimés  fans  indemnité,  à compter 
de  l’époque  de  la  lupprefTion  jufqu’à  celle  du  rem- 
bourfement  effedif  ? 

Que  voudrojt-on  donc  que  la  France  fît  encore  ? 
Elle  n’a  rien  à fe  reprocher;  & fi  le  décret  qu’on 
vous  propofe  ctoit  pris  pour  un  prétexte  de  guerre  y 
alors  vous  auriez  pour  témoins  les  nations , & pour 
juftification,  la  loyauté  de  vos  démarchés.  J’en  veux 
auffi  des  ménagemens  : mais  j’obferve  que  dç  nation 
à nation  il  faut  que  les  égards  foient  non-feulement 
réciproques  , mais  même  mefurés.  Si  la  vanité  des 
prévenances  rapetiffe  dt  avilit  l’homme  privée  il  y a 
chez  les  peuples  une  vanité  nationale  qui  les  agran- 
dit, qui  les  éleve.  Si  la  condefcendance  honore  les 
individus  , elle  a certainement  , Mefifieurs , quelque 
chofe  d’aviliffant  pour  les  nations.  Chez  les  hommes 

A4 


( 8 ) ^ 

privés,  elle  pêut  être  vertu  ; mais  ch  ex  les  peuples, 
elle"  eft  foibleflê.  Ce  que  vous  ne  devez  plus , après 
les  efforts  que  vous  avez  faits , nî  à la  géncrofité  , 
ni  aux  convenances , ni  à la  juft'ce  , gardez  - vous 
bien  de  l’accorder  à une  baffe  condefcendancc.  Si  on 
pouvoit  parvenir  à vous  faire  fa^re  un  feul  pas  par  un 
rnotff  de  crainte , la  liberté  ne  feroit  plus. 

M.  le  rapporteur  du  comité  diplomatique  rejette 
la  propofition  de  fixer  aux  princes  réclamans  un 
terme  au-delà  duquel  ils  ne  feront  plus  admis  à re- 
cevoir des  indemnités  , parce  que  j dit  ^ il  , quoique 
la  France  ait  fans  doute  le  droit  de  ne  pas  craindre  fes 
ennemis  en  quelque  nombre  quils  puijfent  être  ^ il  efi 
fage  cependant  de  n en  pas  augmenter  le  nombre  quand, 
F honneur  de  la  nation  ne  F exige  pas.  Je  conviens, 
avec  lui , que  cela  efi  fage  ; mais  j’avance  en  même 
temps  que  quoi  que  vous  puifiaez  faire  , à moins 
que  de  violer  le  ferment  prêté  à votre  arrivée,  & 
réitéré  le  14  janvier  ^ il  vous  efi  également  im- 
pofiiblé  de  de  diminuer,  & de  grofiir  le  nombre  de 
nos  ennemis  extéi  leurs.  Il  efi  une  vérité  qu’il  faut  que 
tout  le  monde  fâche,  & dont  perfonne  ne  peut  dou- 
ter : c’efi  que  la  confiitiition  françaife  a pour  ennemis 
t:ousles  princes , parce  qu’elle  n’efi  pas  faite  pour  eux. 
Il  faut  de  trois  chofes  l’une  : ou  que  la  France  dé- 
ployé une  attitude  qui  en  impofe , <Sc  qui  empêche 
qu’on  ne  l’attaque  : ou  qu’elle  réfifie  tôt  ou  tard  au 
choc  de  l’Europe;  ou  qu’elle  renonce  pour  jamais 
à fa.  conftitution  & à fa  liberté.  Les  ennemis  du  nom 
français  ne  cherchent  point  de  prétextes  ; ne  crai- 
gnez point  de  leur  en  fournir.  Ils  s’en  embarraffent 
trop,  peu;  mais  ils  n’att»^ncîent  que  rocçafiôn  la  plus 
opportune  , auè  les  cîrconfiances  les  plus  avantageu- 
fes que  l’infiant  le  plus  favorable  à l’exécution  de 
leurs  ^projets.  Tout  ce  quç  vous  pouvez  rifquer , c’eft 
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donc  de  les  faire  expliquer  6c  agir  un  moment  plus 
tard  ou  un  moment  plus  tôt.  Si  on  pouffe  à bout 
votre  patience,  fi  on  ne  ceffe  de  faire  des  injures  à 
la  nation  que  vous  reprélente?: , fi  on  fe  glorifie  du 
fol  qui  produifit  ces  Germains  deflruffeurs  de  l’em- 
pire romain  , vous  vous  glorifieriez  aulTi  d’occuper  le 
fol  jadis  habité  par  les  conquérans  de  cette  même 
Gern:anie  qui  ofe  aujourd’hui  vous  menacer. 

11  refieroit  à favoir  lequel  efi  fe  plus  avantageux, 
ou  de  fa  re  expliquer  vos  ennemis,  ou  d’attendre  le 
moment  qu’ils  jugeront  convenable  pour  s’expliquer 
Ôcpour  agir  eux-mêmes.  Si  vous  décrétez  aujourd’hui 
que  les  princes  poflélfionnés  qui  ne  feront  point  entrés 
en  négociation  au  terme  que  vous  aurez  fixé,  n’auront 
plus  droit  aux  indemnités  offertes,  alors,  ou  bien  ils 
entreront  en  négociation  ,&  tous  les  différends  feront 
terminés , pour  parler  le  langage  diplomatique , félon 
les  règles  du  bon  voifinage  ; ou  bien  ils  ne  préfen- 
teront  point  leurs  titres,  6c  alors,  s’ils  ne  fe  tiennent 
point  pour  déchus,  ce  qui  n’aura  pu  être  terminé  parla 
négociation  devra  l’être  enfin  par  le  fort  des  armes;alors 
la  nation  françaife  fortira  enfin,  pour  périr  ou  pour  vi- 
vre àjamais  libre,  de  là  déshonorante  incertitude  où  elle 
flotte  6c  qui  la  confumè  par  degrés.  Et  ici  point  de 
milieu:  la  nation  françaife  ne  Veut  plus  que  fon  fort 
foit  hypothétique  , elle  veut  ou  périr  ou  vivre  avec 
la  certitude  que  fa  liberté  ne  périra  point.  Faifonsle 
favoir  à toute  la  terre  : le  navire  eft  lancé,  il  faut  qu’il 
vogue  ; il  peut  être  embrafé  par  la  foudre  ou  fub- 
mergé  par  les  flots  , mais  il  ne  fera  pas  remis  fur  le 
chantier.  Si  vous  vous  borniez  à adopter  le  projet  du 
comité  diplomatique  , qu’arriveroit-il  ? Les  négocia- 
tions langniroient  6c  refteroient  là  ; les  princes  ré- 
damans  fe  tairoient  tant  que  les  puiffance^  de  l’Europe 
craindroient  la  réfiftance  d’une  nation  encore  livrée  à 
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l’enthoufiafnie  du  pâtriotifme  & aux  élans  de  la  liberté. 
Quelques  mois  , quelques  années  peut-être  s’écoule- 
roient,  je  le  veux,  dans  le  filence  ; mais  ce  filence  feroit 
perfide;  mais  ce  calme  nous  prépareroit  le  plus  terrible 
des  orages;  car,  en  attendant,  les  refibrts  des  contre- 
révolutionnaires  agiroient  avec  autant  de  force  que  de 
confiance.  En  attendant , Coblentz  feroit  des  recrues; 
l’agiotage  feroit  des  dupes;  le  fanatifme,  des  conquêtes; 
la  patrie , des  pertes^  le  falut  public  , des  ofcillations  ; 
la  Confiitution  françaife , des  mouvemens  convulfifs  ; 
Sc  la  liberté,  des  pas  rétrogrades.  Ce  fera  , ne  vous 
y trompez  pas,  quand  les  peuples,  qui  s’agitent  pour 
s’éveiller , feront  endormis  de  nouveau  ; quand  vous 
ferez  plongés  dans  la  fécurité  ; quand  les  citoyens 
armés  , qui  défendent  vos  frontières , feront  rentrés 
dans  leus  foyers  ; quand  vous  aurez  perdu  en  partie 
tos  forces  morales ôc  phyli^ues  ; ce  fera,  dis-je  , alors 
que  les  princes  poffefiionnés  renouvelleront  leurs 
réclamations,  ôc  que  les  princes  de  l’Europe  , ligués, 
fondront  fubitement  fur,  vous.  Si  vous  vous  bornez 
à décréter  le  projet  de  votre  comité  diplomatique, 
vous  perpétuerez  l’incertitude  où  vous  êtes , vous 
laiffercz  fubfifier  les  germes  d’une  guerre  qu'on  ne 
manquera  pas  certainement  de  vous  faire  quand  on 
verra  le  moment  de  ÿous  attaquer  avec  fuccès. 

J’ai  répondu  aux  raifons  du  rapporteur  du  comité 
diplomatique;  je  dois  maintenant  dire  quelles  font  celles 
qui  me  portent  à adopter  une  mefure  de  déchéance. 
D’abord,  je  crois  que  l’honneur  de  la  nation  françaife 
l’exige  impérieufement , ôc  je  m’explique.  Déclarer 
fimplement  que  les  lois  relatives  à l’abolition  des 
droits  féodauxéc  feigneuriaux  s’exécuteront  dans  tout 
l’Empire  français , fans  reftridion  , c’efi  déclarer  ce 
qui  l’étoit  déjà,  ou  pour  mieux  dire  , c’efi  fe  taire; 
offrir  de  nouveau , purement  ôc  fimplement  aux  princes 
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pofTeffionnés , les  indemnités  que  vous  leur  avez 
offertes  & qu’ils  ont  rejetées,  c’eft  vous  expofer  à des 
refus  , c’eft  compromettre  la  Nation  françaife  par  des 
mépris  humilians.  Il  faut  que  cette  nation  manifefte  à 
ceux  qui  jufqu’à  préfent  ont  dédaigné  toutes  fes 
offres  ( il  faut  obierver  que  cette  mefure  ne  porte 
point  fur  les  princes  déjà  entrés  en  négociation),  il 
faut  que  la  nation  manifefte  à ceux  qui  jufqu’à  préfent 
ont  méprifé  Tes  offres  , qu’elle  ne  s’y  expofcra  plus  ; 
que  c’eft  la  dernière  fois  qu’elle  va  au-devant  d’eux; 
que  s’ils  s’obftinent  à perfifter  Sc  dans  leurs  mépris 
infiiltans  Sc  dans  leurs  menaces  inconfidérées , la 
patience  de  la  Nation  françaife  eft.  épuifée  , fa  con- 
defcendance  changée  en  indignation  , & qu’ils  n’ont 
plus  rien  à attendre  d’elle. 

Je  vais  plus  loin  : je  demande  fous  quel  point-de- 
vne  on  envlfage  les  indemnités  qu’on  offre  aux  princes 
poffeftîonnés  ? Eft-ce  un  affe  de  générofité  que  vous 
faites , ou  une  efpèce  de  dette  que  vous  acquittez  ? 
Si  c’eft  un  ade  de  générofité  que  vous  faites,  je  crois 
que  la  donation  ne  peut  valoir  qu’autant  qu’elle  eft 
acceptée. Et  ici,  Mefiieurs,  fe  préfente  l’opinion  de 
M.  Paftoret.  M.  Paftoret  voiis  a dit  que  vous  ne  deviez 
point  porter  un  décret  de  déchéance  après  un  terme 
fixe  , parce  que  ce  feroit  fuppofer  un  droit.  Je  fuis 
d’un  avis  totalement  contraire  ; car , moins  il  y a de 
droit , Sc  plus  vous  devez  porter  le  décret  de  dé- 
chéance. S’il  y avoit  un  droit  inviolable  Sc  facré  , 
c’eft  alors  que  vous  ne  pourriez  pas  fixer  un  terme  ; 
la  fixation  du  terme  n’eft  donc  pas  la  préfuppofîtion 
d’un  droit.  Si  c’eft  un  don  ( ce  que  je  crois  ) , 
vous  devez  manifeftement  reprendre  vos  dons , quand 
on  les  méprife  ; car  il  y auroit  une  efpèce  de  folie  , 
une  efpèce  de  ridicule  à continuer  de  pourfuivre  les 
princes  pour  leur  faire  accepter  ce  qu’ils  ont  refufé. 
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ce  qu’ils  ne  veulent  pas.  Si  c’étoît  une  dette  que 
vous  P ayaffie  Z , ce  que  je  fuis  bien  éloigné  de  croire, 
alors  je  vous  parlerois  , la  déclaratipn  des  drQits  de 
riiomme  à la  main  ; alors  je  vous  dirois  que  la  loi  doit 
être  la  même  pour  tous  , Toit  qu’elle  protège  , foit 
qu’elle  punifîei  Or , qu’avez-vous  tait  envers  les  créan- 
ciers de  l’Etat?  Vous  avez  décrété  un  terme  pendant 
lequel  ils  feroient  tenus  de  préfenter  leurs  titres  ;vous 
avez  décrété  que  fi  , avant  l’expiration  du  délai , ils 
n’avoient  pas  préfenté  leurs  titres  , ils  feroient  déchus 
de  toute  créance.  Si  c’étoit  une  dette  que  vous  payaf- 
liez  aux  princes  pofîefTionnés , il  en  réfulteroit  mani- 
feflement  qu’ils  devroient  être  compris  dans  la  loi  que 
vous  avez  faite  pour  tous  les  créanciers  de  l’Etat.  Il  me 
femble  que  c’eft  un  dilemme  auquel  on  n’a  rien  à répon-t 
dre.  Ainfi  .fous  quelque  point-de-vue  qu’on  envifage  les 
mdemnités , ou  comme  un  don , ou  comme  une  dette , 
je  n’en  conclus  pas  moins  la  nécefTité  de  prononcer 
un  décret  de  déchéance  dans  Un  terme  prefçrit. 

Je  palîè  à la  fécondé  difpofition  du  décret  du 
comité  ; elle  efl  conçue  en  ces  termes  : Il  fera 
pourvu  à ces  indemnités  par  tous  les  moyens  com- 
patibles avec  les  principes  de  la  juftice  Sc  de  la  conf- 
titution  françaife. 

Je  vôus  avoue , Meffieurs , que  je  ne  concevrois 
pas  trop  le  fens  de  ces  expreffions  , fi  je  ne  favois , 
d’un  coté , la  propofition  qui  a été  faite  au  comité 
diplomatique  par  le  miniflre  des  affaires  étrangères, 
Sc  fi  de  l’autre  je  n’avois  vu  le  mot  d’échange  , 
înfinué  dans  le  rapport  du  comité.  Le  vrai  fens  de  ces 
exprefitons  efl  donc  que  vous  vous  chargiez  des  pof- 
fefîlons  que  les  princes  ont  en  France  , de  que  vous 
leur  achetiez  des  terres  feigneuriales  dans  le  fein  de 
l’Empire  germanique.  Je  conviens , MefiTieurs , qu’ac- 
quérir leurs  poffeflions  en  France  , c’eft  conforme  à 
vos  lois  & à vos  principes,  & j’adopte  cette  mefure; 
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leur  acquérir,  ailleurs  des  terres  feîgneurialeS  ^ je  dois 
l’avouer  encore  , cette  idée,  au  premier  coup-d’oeil, 
a quelque  chofe  de  féduifaut  ; elle  s’offre  fous  les 
dehors  d’une  mefiire  propre  à terminer  un  grand 
différend;  fous  cet  afped:,  elle  a bien  le  droit 
d’intéreffer  les  âmes  fen(ibles&  bonnes  qui  veulentle 
bien  , abhorrent  la  guerrje,  6c  défirent  la  paix  : mais, 
fl  on  fait  fuccéder^l’examen  à la  première  imprelTioh  ^ 
ôc  la  réflexion  au  lentiment,  alors  fillufiorî  s’évanouit , 
ôc  les  principes  relient  feuls.  Acquérir  ailleurs  des 
poffelTions  aux  princes  qui  en  avoient  en  France, 
c’ell  revenir  contre  les  lois  qui  ne  leur  accordent 
que  de  Amples  indemnités  ; c’eft  avouer  implicitement 
que  ces  lois  ont  été  di^flies  par  l’ignorance  , la  préci- 
pitation ; jediroismême  l’injulîice.  Or , un  pareil  aveu, 
quelqu’indired  qu’il  pût  être , ne  feroit-il  pas  lacen- 
fure  de  ceux  qui  ont  aboli  les  régîmes  féodal  en  Alfacé 
& en  Lorraine, comme  ailleurs ne  préjugeroit-il  pas 
la  queflion  qui  vous  occupe  en  faveur  des  princes 
réclamans  ? Aller  plus  loin  que  la  loi,  c’efl:  avouer  , 
en  d’autres  termes , que  la  loi  n’avoit  point  fait  tout 
ce  qu’il  étoit  convenable  , tout  ce  qu’il  etoit  julle  do 
faire.  Si  vous  fuppofez  la  loi  imparfaite,  alors  vous 
déciderez  encore  une -fois  que  les  princes  qui  récla- 
ment ont  eu  raifon  dq  ne  pas  l’accepter  ;'é^  ainfi  vous 
jugeriez  votre  -caufe  contre  vous  à votre  propre  tri* 
bunal  : fi  , au  contraire , les  lois  font  juffes , 6c  que 
vous  ne  vous  en  teniez  pas  à leur  exécution  pure  6c 
(impie  , confidéréz  l’interprétation  que  l’on  peut  don- 
nera votre  conduite;  ne  courez-vous  pas  le  danger 
de  manif  lier  de  la  crainte  pour  les  menaces  dont  on 
fait  retentir  l’Europe?  ne  courez-vous  pas  le  danger 
de  montrer  de  la  défiance  dans  vos  forces  ? ne  courez- 
vous  pas  le  danger  de  compromettre  le  relped  dû 
à la  grandeur  du  nom  français  ? Celui  qui  a Hair  de 
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craindre,  foit  pour  la  juftice  de  fa  caüfe  , foit  pour  la 
fuffiratice  de  fes  for-^es  ^ ed  prefqiie  fur  d'effuyer 
des  outrages  , parce;  qu’il  n’infpire  à fes  ennemis 
d’autre  fentiment  que  l’arrogance,  6c  au  fpeèfateur 
que  du  mépris.  Je  pafle  , fi  vous  voulez,  par  - delfus 
ces  confidérations  ; mais  je  vous  préfenterai  un 
motif  qui  me  paroît  irréfifiible  : c’efl:  que,  fi  vous 
laifiiez  fubfifter  la  difpofition  que  je  combats , fi  vous 
laifiiez  joUr  à une  acquîfiüon  de  terres  feigneurlales 
pour  les  princes réclamans,  vous  feriez  une  démarche 
qui  feroit  contradiéloire  à vos  principes  , qui  feroit 
une  violation  de  la  déclaration  des  droits,  qui  feroit, 
pour  m’exprimer  d’une  manière  plus  précife  ,un  crime 
de  lèfe-humanité.  Eh  quoi  ! Mefiieui's  , n’auriez-vous 
brifé  les  fers  des  Français  d’Alface  que  pour  river  ceux 
des  Allemands  ? Au  lieu  d’avoir  étouffé  l’hydre  de  la 
féodalité  , n’auriez-vous  fait  que  la  tranfporterun  peu 
plus  loin  dans  des  marais  que  vous  acquerriez  exprès 
pour  elle  dans  le  voifinage  de  Lerne  ? 

Par  quelle  inconcevable  contradidion  arriveroit-il' 
qu’hier  vous  euffiez  dit  aux  uns  : foyez  libres  ; Sc  qti’au- 
jourd’hui  vous  allaffiez  dire  aux  autres  : je  viens  vous 
acheter  pour  être  efclaves  ? comment  arriveroit-  il 
qu’après  avoir  donné  ici  la  liberté  à quelques  hommes, 
vous  allaffiez  chez  un  autre  peuple  acheter  des  hom- 
mes pour  la  tyrannie  ? On  me  dira  que  vous  ne  met* 
irez  point  les  Allemands  foys  le  régime  de  ^la  féoda- 
lité puifqu’ils  y font  déjà.  Mais,  eft-  ce  une  raifon  pour 
que  vous  alliez  appefantir  ce  régime,  Sc  le  confacrer 
par  une  loi  ? Sans  doute  ils  font  fous  la  verge  de  l’ef- 
clavage , mais  les  malheureux  Africains  n’y  font-ils  pas 
aufii  f êc  cela  a - 1 - il  juftifié  l’Europe  du  commerce 
qu’elle  en  a fait  jufqii’à-préfent  f 

Vous,  MelTieurs,  acheter^ des  efclaves  ! vous  qui 
avez  déclaré,  à la  face  de  rÊtic-fuprême  6c  des  Na- 
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lions  , que  les  hommes  naiffent  ôc  demeurent  libres  ! 
Ah  ! fi  la  féodalité  veut  des  ferfs  , c’eft  à elle  de  les 
acheter;  mais,  pour  vous,  j’aime  à le  croire,  vpus 
ne  fouillerez  pas  vos  mains  par  un  achat  baffement 
inhumain;  uc  pourquoi  vous  îe  propoferoit-on  ? A-t- 
on befoin  de  vous  pour  le  faire?  Ce  que  vous  don- 
nerez. ne  fuffira-t-il  pas  ? Seroit  ce  la  condition  qu’on 
vous  prefcriroit  pour  avoir  la  paix  ? Ne  confentiroit-on 
à vous  laiifer  votre  conftitution  qu’en  vous  faifant 
faire  infidieufement  une  démarche  qui  en  violeroit 
les  principes  , qui  vous  rendroit  à-la-fois  inconfé- 
quens  ôc  cruels  , qui,  vous  couvriroit  en  même-temps 
de  ridicule  êc  de  honte  ? Si  les  princes  réclamans  vous 
vendent  leurs  polTeffions , ils  en  confacreront  le  prix 
à tel  ufage  qu’ils  jugeront  convenable  ; mais , pour 
vous , vous  ne  devez  pas  y tremper. 

Je  finis,  Meilleurs  , en  vous  retraçant  une  idée  qui 
doit  vous  déterminer.  Souvenez-vous  que  vous  ne  de- 
vez jamais  voir  des  fers  que  pour  les  haïr,  Ôc  les  tou- 
cher que  pour  les  rompre. 

Souvenez-vous  que  la  nation  françaife  vous  confia 
fes  deftins  Ôc  fa  gloire , que  toutes  les  nations  vous 
regardent , ôc  que  la  poftérité  vous  attend. 

Je  me  réfume  en  vous  demandant  la  queftion 
préalable  fur  le  projet  de  votre  comité  diplomate 
que  ; et  j’ai  l’honneur  de  vous  propofer  le  projçt  de 
décret  fuivant  : 

L’Alfemblée  Nationale  confidérant  que  les  lois  des 
3o  avril  , j novembre  1790,  ôc  ip  juin  1791,' 
font  reliées  fans  exécution;  confidérantqu’il  importe 
de  concilier  d’un  côté  ce  qu’exige  d’elle  le  refped 
qu’elle  doit  à fes  lois,  & de  l’autre  ,1e  defir  qu’elle  a 
de  faire  jouir  les  princes  poffelfionnés  en  France  des 
avantages  que  ces  lois  leur  accordent,  décrète  ce 
qui  fuit  : 
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Article  premier.' 


Les  princes  étrangers  pofleffionnés  en  France  qui  ne 

feront  point  entrés  en  négociation  avant  le  mois  de 
juin  prochain,  reîativernent  aux  indemnités  qui  leur 
ont  été  offertes  par  la  Nation  françaife  ^ feront  cenfés 
avoir  xenoncé  auxdites  indemnités. 


I L 


Le  pouvoir  exécutif  efl  chargé  de  faire  connoître 
înceflamment  le  préfent  décret  à tous  les  princes 
étrangers  polleffionnés  en  France  , & de  rendre 
compte  de  cette  notification.  • 
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DE  L’IMPRIMERiE  NATIONALE. 


